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Projet de reglement grand-ducal 
determinant Ia mission, Ia composition et le fonctionnement 

de Ia commission consultative concernant 
a) les demandes d'admission au benefice des aides a 
caractere social en faveur des artistes professionnels 

independants et des intermittents du spectacle 
b) les demandes en obtention d'une bourse a Ia creation, au 

perfectionnement et recyclage artistiques 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 19 decembre 2014 relatif I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 
Sur le rapport de Notre Ministre de Ia Culture et apres deliberation du Gouvernement en 
conseil; 

Arretons: 

Article 1 er.- Objet et mission 

II est institue une commission consultative, designee ci-apres par « commission », qui a pour 
mission de conseiller le ministre ayant Ia Culture dans ses attributions au sujet des demandes 
d'admission au benefice des aides a caractere social en faveur des artistes professionnels 
independants et des intermittents du spectacle ainsi qu'au sujet des demandes en obtention 
d'aides a Ia creation, au perfectionnement et au recyclage artistiques. 

Article 2.- Composition 

La commission comprend 12 membres effectifs, a savoir; 

- quatre representants du ministre ayant dans ses attributions Ia Culture, 

-deux representants du ministre ayant dans ses attributions le Travail et l'Emploi, 

-deux artistes professionnels independants tels que definis a !'article 2 de Ia loi, 

- deux representants des entreprises de spectacle et de productions audiovisuelles dont un au 
mains represente une association regroupant de telles entreprises, 

- deux intermittents du spectacle dont un au mains represente une association regroupant des 
intermittents de spectacle. 



Article 3.- Nominations 

Les membres de Ia commission sont nommes par le ministre ayant Ia Culture dans ses 
attributions pour un terme renouvelable de trois ans. Pour chaque membre effectif, il est 
nomme un membre suppleant qui remplace definitivement un membre effectif en cas de 
vacance de poste et qui termine son mandat. Au cas ou un membre effectif ne pourrait 
deliberer sur un ou plusieurs dossiers, il est ponctuellement remplace par un membre 
suppleant. En cas de vacance de poste d'un membre suppleant, un nouveau membre 
suppleant sera nomme par le ministre competent. 

La presidence de Ia commission est assuree par un des representants du ministre ayant Ia 
Culture dans ses attributions. 

Le president, le vice-president et le secretaire constituent le bureau de Ia commission et sont 
designes par le ministre ayant Ia Culture dans ses attributions. 

Article 4.- Fonctionnement 

La commission se reunit aussi souvent que sa mission l'exige. Sauf en cas d'urgence, dont 
!'appreciation releve du president, les convocations pour les seances de Ia commission sont 
faites au moins cinq jours a l'avance. L'ordre du jom fait partie integrante de Ia convocation. 
Le president coordonne les travaux et dirige les seances. En !'absence du president, le vice­
president assume ces taches. 

En cas ou un membre effectif ne peut assister a Ia reunion de Ia commission, il en informe un 
membre du bureau de Ia commission. Un membre suppleant est alors convoque pour 
rem placer le membre effectif absent. 

Au cas ou I' ordre du jour renseignerait sur des dossiers dans lesquels un ou plusieurs 
membres ont un interet personnel, ces membres ne peuvent participer ni a !'instruction, ni a Ia 
deliberation de ces dossiers. lis doivent en informer a l'avance le bureau de Ia commission. 

En principe, Ia seance de Ia commission comporte deux parties dont Ia premiere est consacree 
aux rapports oraux des membres en charge de dossiers leurs attribues lors de seances 
precedentes. Une fois le rapport termine, Ia commission delibere sur le dossier y relatif. 

Les dossiers de demande de renouvellement d'admission au benefice des aides a caractere 
social par les artistes professionnels independants ainsi que les demandes en obtention 
d'aides a caractere social des intermittents du spectacle sont attribues a un membre­
rapporteur des leur reception. Ces dossiers sont traites au cours de Ia premiere partie de 
seance. 

En deuxieme partie de seance, Ia commission designe les membres-rapporteurs, membres de 
Ia commission, qui se voient charges d'un ou de plusieurs dossiers relatifs a des demandes a 
traiter. 

La commission delibere valablement en presence d'au moins huit de ses membres. Les 
decisions sont prises a Ia majorite des membres presents. En cas d'egalite des voix, Ia voix du 
president est preponderante. 
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Les decisions de Ia commission revetent notamment Ia forme d'avis, lesquels peuvent etre 
accompagnes d'avis separes emis par un ou plusieurs membres de Ia commission. Le 
president transmet les avis, ainsi que des eventuelles conclusions d'experts au ministre 
competent. 

Les membres de Ia commission sont tenus de garder le secret des deliberations et de ne pas 
divulguer les donnees inherentes aux dossiers traites. 

La commission peut se donner un reglement interne de fonctionnement. 

Article 5.- Bureau de Ia commission et experts 

Le bureau de Ia commission se reunit a Ia demande du president eta pour mission de preparer 
les reunions de Ia commission et d'assister les membres-rapporteurs dans l'accomplissement 
de leurs taches. 

A Ia demande des membres-rapporteurs et du bureau ainsi que de ]'accord de Ia commission, 
des experts peuvent etre charges de certains dossiers et assister a Ia reunion du bureau et de Ia 
commission. Les conclusions des experts sont toujours soumises a Ia commission et au 
ministre competent. 

Article 6.- Frais de fonctionnement 

Les membres de Ia commission ont droit a un jeton de presence dont le montant est fixe par le 
Gouvernement en Conseil. 

Article 7.- Disposition abrogatoire 

Le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 determinant Ia mission, Ia composition et le 
fonctionnement de Ia commission consultative prevue par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant 
a) le statut de ]'artiste professionnel independant et !'intermittent du spectacle et b) Ia 
promotion de Ia creation artistique est abroge avec effet a Ia date d' entree en vigueur de Ia loi 
du 19 decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels 
et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 

Article 8.- Notre Ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est charge de I' execution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, Palais de Luxembourg, le 

Maggy Nagel Henri 
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Expose des motifs 

L'objectif principal du present reglement grand-ducal est de determiner Ia composition et Ie 
fonctionnement de Ia commission consultative concernant les demandes d'admission au 
benefice des aides a caractere social en faveur des artistes professionnels independants et des 
intermittents du spectacle et demandes en obtention d'aides a Ia creation, au 
perfectionnement et au recyclage artistiques. 

Commentaire des articles 

Art.ler. Cet article prevoit !'objet et Ia mission de Ia commission consultative. 

Art.2. Cet article determine quelle est Ia composition de Ia commission consultative. 

Art.3. Cet article indique comment les membres de Ia commission consultative sont nommes 

Art.4. Cet article prevoit certaines regles quant au fonctionnement de Ia commission 
consultative telles que par exemple !'envoi de convocation au moins 5 jours a l'avance ou 
qu'une reunion de Ia commission se tient en deux parties (une pour les rapports oraux pour 
les dossiers attribues a Ia seance precedente et une pour Ia designation des membres­
rapporteurs pour Ia prochaine reunion) ou encore qu'elle ne delibere que valablement en 
presence de huit de ses membres et que ses membres sont tenus au secret. 

Art.5. Cet article indique que le bureau de Ia commission se reunit a Ia demande du president 
et a pour mission de preparer les reunions de Ia commission et que des experts peuvent etre 
charges de certains dossiers par Ia commission. 

Art. 6. Cet article prevoit que les membres ont droit a un jeton de presence dont le montant 
est fixe par le Gouvernement en Conseil. 

Art.7. Cet article abroge le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 determinant Ia mission, 
Ia composition et le fonctionnement de Ia commission consultative prevue par Ia Ioi du 30 
juillet 1999 concernant a) le statut de I' artiste professionnel independant et I' intermittent du 
spectacle et b) Ia promotion de Ia creation artistique avec effet a Ia date d'entree en vigueur 
de Ia loi du 19 decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 

En effet, meme si le reglement grand-ducal de 2000 vise par cet article est implicitement 
abroge avec !'abrogation de sa loi de base (loi de 1999 susmentionnee) par Ia loi du 19 
decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des 
intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique, il convient a proceder 
a son abrogation formelle par le present article. II convient de noter que Ia loi du 19 decembre 
2014 susmentionnee entrera en vigueur le ler mars 2015 de sorte qu'une reference au 
moment de !'abrogation est le cas echeant superfetatoire (c.-a-d. au cas ou le present 
reglement grand-ducal est publie apres cette date). 

Art.8. Cet article contient Ia formule executoire. 
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Fiche financiere 

Le present projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de l'Etat 
puisque Ia Commission consultative existe et fonctionne d'ores et deja sous le regime de Ia 
loi de 1999. 



.... 

Projet de reglement grand-ducal 
determinant les modalites de demande de bourse d'aide a Ia creation, au 

perfectionnement et au recyclage artistiques 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 19 decembre 2014 relatif I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur Ie rapport de Notre Ministre de Ia Culture et apres deliberation du Gouvernement en 
conseil; 

Arretons: 

Article 1 e•.- La demande en obtention d' une bourse est adressee par ecrit au min istre ayant 
Ia Culture dans ses attributions. Elle doit contenir les nom, prenom(s), date de naissance, 
adresse et numero de compte en banque du requerant. A cette demande est joint un dossier 
qui doit contenir ; 

I. un curriculum vit<e detaille, certifie sincere et veritable et signe par le requerant avec copie 
de tousles documents et pieces dont y est fait reference (p.ex. dipl6mes, mentions d'honneur, 
prix, catalogues, selections a des salons, nominations a desjurys etc.), 

2. une description de Ia nature du travail artistique du requerant accompagnee d'une 
bibliographie sommaire de ses reuvres deja realisees (a joindre photos, reproductions ou 
publications de ces reuvres), 

3. des indications precises sur le(s) projet(s) que le requerant envisage de realiser avec !'aide 
de Ia bourse sollicitee, comme un budget detaille, les delais de realisation, sinon des 
indications precises sur les cours de perfectionnement ou de recyclage artistiques que le 
requerant envisage de suivre, 

4. eventuellement un dossier de presse, 

5. toute autre piece ou tout autre document que le requerant estimera utile a l'appui de sa 
demande. 

Article 2.- Si Ia bourse est sollicitee en tant qu'aide a Ia creation, Ia demande y afferente 
doit etre introduite au moins deux mois avant Ia fin du stade de creation du projet respectif. 
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Article 3.- Si Ia bourse est sollicitee en tant qu'aide au perfectionnement ou au recyclage 
artistiques, Ia demande y afferente doit etre introduite au moins deux mois avant le 
commencement des cours de perfectionnement ou de recyclage artistiques. 

Article 4.- Le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 determinant les modalites de 
demande de bourse prevue par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de )'artiste 
professionnel independant et )'intermittent du spectacle et b) Ia promotion de Ia creation 
artistique est abroge avec effet a Ia date d'entree en vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 
relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des intermittents du 
spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 

Article 5.- Notre ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est charge de )'execution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, Palais de Luxembourg, le ..... 

Maggy Nagel Henri 
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Expose des motifs 

L'objectif principal du present reglement grand-ducal est de prevoir les conditions dans 
lesquelles une bourse d'aide a Ia creation, au perfectionnement et au recyclage artistiques 
peut etre demande. 

Commentaire des articles 

Art.ler. Cet article prevoit les informations qui doivent etre fournies lors d'une demande 
d'obtention d'une bourse ainsi que les pieces a l'appui. 

Art.2. Cet article precise qu'il s'agit d'une bourse d'aide a Ia creation et non pas a Ia 
production de projets (p.ex. une bourse d'aide a Ia creation est accordee pour l'ecriture d'un 
livre mais non pas pour son impression sur papier). Des lors, il prevoit un delai de deux mois 
avant Ia fin du stade de creation d'un projet dans lequella demande doit etre effectuee. 

Art.3. Cet article prevoit un delai de deux mois dans lequel Ia demande doit etre effectue 
pour les aides au perfectionnement ou au recyclage artistique avant le debut des cours y vises. 

Art.4. Cet article abroge le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 determinant les 
modalites de demande de bourse prevue par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de 
!'artiste professionnel independant et !'intermittent du spectacle et b) Ia promotion de Ia 
creation artistique avec effet a Ia date d'entree en vigueur de Ia loi du I9 decembre 2014 
relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des intermittents du 
spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 

En etfet, meme si le reglement grand-ducal de 2000 vise par cet article est implicitement 
abroge avec !'abrogation de sa loi de base (loi de 1999 susmentionnee) par Ia loi du 19 
decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des 
intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique, il convient a proceder 
a son abrogation formelle par le present article. II convient de noter que Ia loi du 19 decembre 
2014 susmentionnee entrera en vigueur le I er mars 2015 de sorte qu 'une reference au 
moment de !'abrogation est le cas echeant superfetatoire (c.-a-d. au cas ou le present 
reglement grand-ducal est publie apres cette date). 

Art.S. Cet article contient Ia formule executoire. 

Fiche financiere 

Le present projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de I'Etat 
puisqu'il prevoit Ie contenu du dossier des demances en obtention de bourses d'aide a Ia 
creation, au perfectionnement et au recyclage artistiques et que le principe de ces bourses 
existe d'ores et deja sous le regime de Ia loi modifiee de I999. 
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Projet de reglement grand-ducal 
fixant le contenu du dossier a joindre a Ia demande 

d'admission au benefice des aides a caractere social en faveur des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 19 decembre 2014 relatif I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de Ia Culture et apres deliberation du Gouvernement en 
conseil ; 

Arretons: 

Article ler.- La demande d'admission au benefice des aides a caractere social en faveur des 
artistes professionnels independants est adressee par ecrit au ministre ayant Ia Culture dans 
ses attributions. Elle doit contenir les nom, prenom(s), date de naissance et adresse du 
requerant. A cette demande est joint un dossier qui do it contenir ; 

1. un curriculum vitre artistique detaille avec copie de tous les documents et pieces dont y est 
fait reference (p.ex. dipl6mes, mentions d'honneur, prix, catalogues, selections a des salons, 
nominations a des j urys etc.), 

2. le cas echeant, une preuve d'inscription au registre des titres d'enseignement superieur 
telle que prevue par Ia loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres 
d'enseignement superieur, 

3. un certificat d'affiliation recent et complet, etabli par le Centre Commun de Ia Securite 
Sociale, 

4. une declaration du requerant qui doit comporter e.a. le libelle suivant : « Je declare etre 
artiste professionnel(le) independant(e), je cree I interprete (a choisir Ia notion qui convient) 
des reuvres pour mon compte. Mon travail en tant qu'artiste independant(e) est mon activite 
principale.», !'artiste y decrit encore Ia nature de son travail artistique, donne un descriptif 
des reuvres par lui creees, respectivement de son repertoire produit pendant Ia periode de 
stage lui applicable et indique ses projets pour l'avenir (ev. preuves de commandes a 
produire), 

5. des photos, reproductions ou publications de ses reuvres, respectivement un inventaire de 
son repertoire, 
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6. une liste des ceuvres vendues par le requerant pendant Ia periode de stage avec indication 
des prix de vente, des preuves de paiement et le cas echeant copies des contrats signes 
concernant l'activite artistique, 

7. un recent certificat de revenu delivre par I' Administration des Contributions directes, 

8. trois temoignages concernant le travail et !'engagement dans Ia scene artistique et 
culturelle luxembourgeoise du requerant, etablis soit par des pairs du postulant, soit par des 
diffuseurs, distributeurs ou editeurs, soit par tout professionnel en relation avec Ie marche de 
l'art, respectivement avec les marches de communication audiovisuelle, 

9. eventuellement un dossier de presse, 

I 0. une declaration du requerant qui do it com porter e.a. le libelle suivant : « Je declare ne pas 
percevoir de revenu de remplacement au titre de Ia loi legislation luxembourgeoise ou 
etrangere (par exemple: indemnite de chomage, revenu minimum garanti ... ) », 

II. toute autre piece ou tout autre document que le requerant estimera utile a l'appui de sa 
demand e. 

Article 2.- La demande d'admission au benefice des aides a caractere social en faveur des 
intermittents du spectacle est adressee par ecrit au ministre ayant Ia Culture dans ses 
attributions. Elle doit contenir les nom, prenom(s), date de naissance et adresse du requerant. 
A cette demande est joint un dossier qui do it contenir ; 

I. une copie des contrats de travail et des fiches de salaire y afferents, 

2. une copie des contrats d'entreprise et des copies des factures acquittees ou extrait de 
banque prouvant le reglement des sommes specifiees dans le contrat pendant les periodes 
d'assurance telles que visees, 

3. la/les fiche/s originale/s du carnet de travail de !'intermittent du spectacle relative/s au/x 
contrat/s invoque/s, 

4. un certificat d'affiliation recent et complet, etabli par le Centre Commun de Ia Securite 
Sociale, 

5. une declaration du requerant qui doit comporter e.a. le libelle suivant : « Je declare ne pas 
percevoir de revenu de remplacement au titre de Ia loi legislation luxembourgeoise ou 
etrangere (par exemple: indemnite de chomage, revenu minimum garanti ... ) », 

6. une liste enumerant les contrats et les jours de travail respectifs joints au dossier 

7. toute autre piece ou tout autre document que le requerant estimera utile a l'appui de sa 
demand e. 

Article 3.- Le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 fixant le contenu du dossier a 
joindre a Ia demande en reconnaissance du statut de !'artiste professionnel independant tel 
que prevu par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de !'artiste professionnel 
independant et !'intermittent du spectacle et b) Ia promotion de Ia creation artistique est 
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abroge avec effet a Ia date d'entree en vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 relative I) aux 
mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des intermittents du spectacle et 2) 
a Ia promotion de Ia creation artistique. 

Article 4.- Notre ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est charge de )'execution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, Palais de Luxembourg, le ..... 

Maggy Nagel Henri 



Expose des motifs 

L'objectif principal du present reglement grand-ducal est de prevoir les documents ainsi que 
les informations que les artistes professionnels independants et intermittents du spectacle 
doivent fournir dans le cadre d'une demande d'admission au benefice des aides a caractere 
social. 

Commentaire des articles 

Art.ler. Cet article prevoit que Ia demande d'admission des artistes professionnels 
independants doit indiquer les nom, prenom(s), date de naissance et adresse du requerant et 
qu' ils doivent joindre notamment : un curriculum vi tee artistique detaille, le cas echeant, une 
preuve d' inscription au registre des tit res d 'enseignement superieur telle que prevue par Ia loi 
du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres d'enseignement superieur, un certificat 
d'affiliation recent et complet, etabli par le Centre Commun de Ia Securite Sociale, une 
declaration du requerant qui doit comporter e.a. le libelle suivant : « Je declare etre artiste 
professionnel(le) independant(e), je cree I interprete (a choisir Ia notion qui convient) des 
ceuvres pour mon compte. Mon travail en tant qu'artiste independant(e) est mon activite 
principale.», des photos, reproductions ou publications de ses ceuvres, respectivement un 
inventaire de son repertoire, une liste des ceuvres vendues par le requerant, un recent certificat 
de revenu delivre par I' Administration des Contributions directes, trois temoignages 
concernant le travail et !'engagement dans Ia scene artistique et culturelle luxembourgeoise 
du requerant, eventuellement un dossier de presse, une declaration du requerant qui doit 
comporter e.a. le libelle suivant : « Je declare ne pas percevoir de revenu de rem placement au 
titre de Ia loi legislation luxembourgeoise ou etrangere (par exemple : indemnite de chomage, 
revenu minimum garanti ... ) », toute autre piece ou tout autre document que le requerant 
estimera utile a l'appui de sa demande. 

Art.2. Cet article prevoit que Ia demande d'admission des intermittents du spectacle doit 
indiquer les nom, prenom(s), date de naissance et adresse du requerant et qu'il doit joindre 
notamment : une copie des contrats de travail et des fiches de salaire y afferents, une copie 
des contrats d' entreprise et des copies des factures acquittees ou extrait de ban que prouvant le 
reglement des sommes specifiees dans le contrat pendant les periodes d'assurance telles que 
visees, les fiches originales du carnet de travail de !'intermittent du spectacle, un certificat 
d'affiliation recent et complet, etabli par le Centre Commun de Ia Securite Sociale, une 
declaration du requerant qui doit comporter e.a. le libelle suivant : « Je declare ne pas 
percevoir de revenu de remplacement au titre de Ia loi legislation luxembourgeoise ou 
etrangere (par exemple : indemnite de chomage, revenu minimum garanti. .. ) », une liste 
enumerant les contrats et les jours de travail respectifs joints au dossier, toute autre piece ou 
tout autre document que le requerant estimera utile a l'appui de sa demande. 

Art.3. Cet article abroge le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 fixant le contenu du 
dossier a joindre a Ia demande en reconnaissance du statut de !'artiste professionnel 
independant tel que prevu par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de !'artiste 
professionnel independant et I' intermittent du spectacle et b) Ia promotion de Ia creation 
artistique avec effet a Ia date d'entree en vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 relative I) 
aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des intermittents du spectacle 
et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 



• 

En effet, meme si le reglement grand-ducal de 2000 vise par cet article est implicitement 
abroge avec !'abrogation de sa loi de base (loi de 1999 susmentionnee) par Ia Ioi du 19 
decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des 
intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique, il convient a proceder 
a son abrogation formelle par le present article. II convient de noter que Ia loi du 19 decembre 
2014 susmentionnee entrera en vigueur le 1 er mars 2015 de sorte qu 'une reference au 
moment de !'abrogation est le cas echeant superfetatoire (c.-a-d. au cas ou Ie present 
reglement grand-ducal est publie apres cette date). 

Art.4. Cet article contient Ia formule executoire. 

Fiche financiere 

Le present projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de l'Etat 
puisqu'il prevoit le contenu du dossier des demandes d'admission aux aides a caractere social 
et que le principe de ce systeme existe d'ores et deja sous le regime de Ia Ioi modifiee de 
1999. 
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Projet de reglement grand-ducal 
fixant les modalites de delivrance et de tenue du carnet 

de travail de )'intermittent du spectacle 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 19 decembre 2014 relatif I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de Ia Culture et apres deliberation du Gouvernement en 
conseil ; 

Arretons: 

Article ler.- Pour )'obtention d'un carnet de travail de !'intermittent du spectacle, une 
demande ecrite doit etre adressee au ministre ayant Ia Culture dans ses attributions. Cette 
demande doit indiquer les nom, prenom(s), Ia date et le lieu de naissance ainsi que l'adresse 
du requerant. Elle renseigne en outre sur Ia nature des activites professionnelles du requerant. 

Article 2.- Le ministre ayant dans ses attributions Ia Culture etablit un carnet de travail 
personnalise aux intermittents du spectacle qui en font Ia demande dans les conditions fixees 
a I' article I er. 

Article 3.- Afin d'assurer une tenue utile de son carnet de travail, !'intermittent du 
spectacle se charge d'y inscrire, d'y faire inscrire ou apposer; 

- le nom ou Ia raison sociale de l'employeur, son adresse ou son siege social ams1 que 
)'indication du principal lieu de travail, 

- Ia nature des activites exercees au pres de I' employeur, 

- Ia date a laquelle le contrat de prestation artistique prend cours ainsi que Ia duree prevue et 
Ia duree effective du contrat de prestation artistique, 

-l'horaire de travailjournalier, s'il est fixe, sinon les particularites quant au temps de travail, 

- le cachet, Ia signature, respectivement Ia signature du representant de l'employeur, ceci avec 
Ia date de Ia cessation des relations de travail. 

Article 4.- Le carnet de travail de I' intermittent de spectacle, tenu d'apres les modalites 
indiquees a ('article precedent, peut servir devant qui de droit et notamment devant le 
ministre ayant Ia Culture dans ses attributions. 



• 

Article 5.- Le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 fixant les modalites de delivrance 
et de tenue du carnet de travail de !'intermittent du spectacle tel que prevu par Ia loi du 30 
juillet 1999 concernant a) le statut de !'artiste professionnel independant et !'intermittent du 
spectacle et b) Ia promotion de Ia creation artistique est abroge avec effet a Ia date d 'entree en 
vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des 
artistes professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique. 

Article 6.- Notre ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est charge de !'execution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, Palais de Luxembourg, le ..... 

Maggy Nagel Henri 



Expose des motifs 

L'objectif principal du present reglement grand-ducal est de prevoir les modalites de 
delivrance et de tenue du carnet de travail de I' intermittent du spectacle. 

Commentaire des articles 

Art.ler. Cet article prevoit les informations qui doivent etre fournies lors d'une demande en 
obtention d'un carnet de travail. 

Art.2. Cet article prevoit que le ministre de Ia Culture etablit un carnet de travail 
personnalise aux intermittents. 

Art.3. Cet article indique les informations qui doivent etre inscrits sur le carnet. 

Art.4. Cet article prevoit que le carnet de travail de )'intermittent de spectacle, tenu d'apres 
les modalites indiquees a )'article precedent, peut servir devant qui de droit et notamment 
devant le ministre ayant Ia Culture dans ses attributions. 

Art.5. Cet article abroge le reglement grand-ducal du 21 fevrier 2000 fixant les modalites de 
delivrance et de tenue du carnet de travail de )'intermittent du spectacle tel que prevu par Ia 
loi du 30 juillet 1999 concernant a) Ie statut de )'artiste professionnel independant et 
I' intermittent du spectacle et b) Ia promotion de Ia creation artistique avec effet a Ia date 
d'entree en vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au 
benefice des artistes professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia 
creation artistique. 

En effet, meme si le reglement grand-ducal de 2000 vise par cet article est implicitement 
abroge avec !'abrogation de sa Ioi de base (loi de 1999 susmentionnee) par Ia loi du 19 
decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels et des 
intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique, il convient a proceder 
a son abrogation formelle par le present article. II convient de noter que Ia loi du 19 decembre 
2014 susmentionnee entrera en vigueur le ler mars 2015 de sorte qu'une reference au 
moment de )'abrogation est le cas echeant superfetatoire (c.-a-d. au cas ou le present 
reglement grand-ducal est publie apres cette date). 

Art.6. Cet article contient Ia formule executoire. 

Fiche financiere 

Le present projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de I'Etat. 



Projet de reglement grand-ducal determinant le pourcentage du cofit global d'un 
immeuble, realise par I'Etat ou par les communes ou les etablissements publics, finance 
ou subventionne pour nne part importante par I'Etat, a affecter a l'acquisition 
d'reuvres artistiques, les modalites d'appreciation et d'execution des dispositions 
relatives aux commandes publiques prevues par I~ loi du 19 decembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au benefice des artistes professionnels independants et des 
intermittents du spectacle 
2) a Ia promotion de Ia creation artistique 
ainsi que Ia composition, les missions et le fonctionnement de Ia commission 
d'amenagement artistique instauree par Ia meme loi 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 19 decembre 20 I4 relatif I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels independants et des intermittents du spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de Ia Culture et de Notre Ministre du Developpement 

durable et des Infrastructures et apres deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arretons: 

Article 1 er.- Pourcentage du co fit global de l'immeuble 

Le pourcentage tel que prevu a l'article IO de Ia loi du I9 decembre 20I4 relative I) aux 
mesures sociales au benefice des artistes professionnels independants et des intermittents du 
spectacle 2) a Ia promotion de Ia creation artistique ( ci-apres designee Ia « loi ») est fixe a I 
pour cent. 

Article 2.- Obligations de l'autorite en charge de Ia realisation de l'immeuble 

Un dossier relatif a Ia construction de l'immeuble, qui doit comporter Ie cahier des charges et 
les plans d'architectes de l'immeuble, est communique, et ce au plus tard tors de Ia 
finalisation du gros-reuvre de l'edifice, par l'autorite en charge de Ia realisation de 
l'immeuble a Ia commission de l'amenagement artistique instituee a l'article 3 du present 
reglement grand-ducal. 

Article 3.- Objet et missions de Ia commission 

II est institue aupres du ministre ayant Ia Culture dans ses attributions une commission de 
l'amenagement artistique (ci-apres designee «commission») qui a pour mission: 

- de proposer des concepts d'ensemble d'amenagement artistique relatifs aux immeubles; 



- de donner son avis sur des a:uvres artistiques a integrer dans Ies immeubles ; 
- de proposer des artistes en vue de Ia creation de telles a:uvres ; 

de veiller, a Ia demande de l'autorite en charge de Ia realisation de l'immeuble, a 
I' installation adequate des a:uvres artistiques dans les immeubles. 

Au cas ou un concours d'idees devrait etre lance, Ies missions de Ia commission sont en outre 
celles decrites a I' article 4. 

Article 4.- Missions de Ia commission dans le cas d'un concours d'idees 

Des concours d'idees sont organises dans les cas prevus par Ia loi. Ils ont pour objet soit de 
degager un concept artistique d'ensemble pour un immeuble a realiser, soit de degager des 
projets artistiques pour differents lieux de l'immeuble. 

La commission avise les ministres ayant respectivement Ia Culture et les Travaux publics 
dans leurs attributions ( ci-apres designes « ministres ») sur Ia confection des cahiers a pro jets 
a remettre aux interesses. 

Les ministres font un appel a candidature par voie appropriee ouest sommairement explique 
!'objet du concours. Dans l'appel est indique en que! endroit et sous quelles conditions les 
cahiers a projets peuvent etre obtenus. II y est encore indique Ia date d'echeance pour Ia 
soumission des projets. La periode entre I'appel a candidature et Ia date d'echeance pour Ia 
soumission des projets ne peut etre inferieure a trois mois. 

Les projets sont transmis a Ia commission qui est appelee 

- a les analyser, 
- a retenir un ou plusieurs projets et a motiver son ou ses choix, 
- a proposer, le cas echeant, des adaptations a apporter aux projets retenus. 

La commission delibere et prend une decision sous forme d'avis conformement a !'article 7 
du present reglement grand-ducal. 

Le President transmet !'avis a l'autorite en charge de Ia realisation de l'immeuble ainsi 
qu'aux ministres. 

Article 5.- Composition de Ia commission de l'amenagement artistique 

La commission est composee comme suit : 

- deux representants effectifs et un representant suppleant du ministre ayant Ia Culture dans 
ses attributions ; 

- un representant effectif et un representant suppleant de !'administration des Batiments 
publics; 

- un representant de l'autorite en charge de Ia realisation de l'immeuble; 
- una trois experts en arts plastiques ou en amenagement d'espaces; 
- l'architecte en charge de Ia realisation de l'immeuble ou, si plusieurs architectes sont en 

charge du projet, Ia personne designee comme representant ces architectes ; 
- un representant de l'utilisateur de l'immeuble en cause. 



Au cas ou !'edifice est realise par une commune ou un etablissement public, un representant 
effectif du ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est remplace par un representant de 
Ia commune ou de l'etablissement public concerne. 

Article 6.- Nominations 

Les membres representant respectivement le ministre ayant Ia Culture dans ses attributions et 
)'administration des Batiments publics sont nommes par les ministres pour un terme 
renouvelable de quatre ans. En cas de vacance d'un de ces postes, les ministres nomment un 
nouveau membre qui termine le mandat de celui qu'il remplace. 

Les autres membres sont nommes specialement par les ministres pour )'etude et l'evaluation 
d'un ou de plusieurs dossiers determines. 

Les ministres designent un president et un secretaire parmi leurs representants a Ia 
commission. 

Article 7.- Fonctionnement 

La commission se reunit aussi souvent que sa mission l'exige. Sauf en cas d'urgence, dont 
)'appreciation releve du president, les convocations pour les seances de Ia commission sont 
faites au moins cinq jours a l'avance. L'ordre du jour fait partie integrante de Ia convocation. 
Le president convoque aux seances, les dirige et coordonne les travaux. 

En I' absence du president, le membre doyen en age assume ces taches. 

La commission peut inspecter les immeubles en construction ou acheves. Elle peut librement 
consulter tous Ies plans et documents relatifs a Ia construction de l'immeuble et de 
l'amenagement des lieux. 

La commission delibere valablement en presence de trois de ses membres. Les decisions sont 
prises a Ia majorite des membres presents. En cas d'egalite des voix, Ia voix du president est 
preponderante. 

Les decisions de Ia commission revetent Ia forme d'avis, lesquels peuvent etre accompagnes 
d'avis separes emis par un ou plusieurs membres de Ia commission. Le president transmet Ies 
avis a l'autorite en charge de Ia realisation de l'immeuble et aux ministres. 

Les membres de Ia commission sont tenus de garder le secret des deliberations et de ne pas 
divulguer les donnees inherentes aux dossiers traites. 

La commission peut se donner un reglement interne de fonctionnement et s'adjoindre un 
secretaire administratif hors de son sein. 

Les membres de Ia commission et son secretaire administratif ont droit a un jeton de presence 
dont le montant est fixe par Ie Gouvernement en Conseil. 

Article 8.- Bureau de Ia commission 



Les membres representant les ministres forment le bureau de Ia commission. Le bureau de Ia 
commission se reunit a Ia demande du president eta pour mission de preparer Ies reunions de 
Ia commission. 

Article 9.- Disposition abrogatoire 

Le reglement grand-ducal modifie du 26 septembre 2003 determinant le pourcentage du coOt 
global d'un immeuble, realise par I'Etat ou par les communes ou les etablissements publics, 
finance ou subventionne pour une part importante par I'Etat, a affecter a !'acquisition 
d'reuvres artistiques ainsi que de modalites d'appreciation et d'execution des dispositions 
relatives aux commandes publiques prevues par Ia loi du 30 juillet 1999 concernant a) le 
statut de )'artiste professionnel independant et )'intermittent du spectacle b) Ia promotion de 
Ia creation artistique tel que modifie est abroge avec effet a Ia date d'entree en vigueur de Ia 
loi du 19 decembre 2014 relative I) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique. 

Article 10.-

Notre Ministre ayant Ia Culture dans ses attributions et Notre Ministre ayant Ies Travaux 
publics dans ses attributions sont charges, chacun en ce qui le concerne, de )'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, 

Maggy Nagel 

Le Ministre du 
Developpement durable et 

des Infrastructures 

Fran9ois Bausch 

Palais de Luxembourg, le 

Henri 



Expose des motifs 

L'objectif principal du present reglement grand-ducal est de determiner le pourcentage du 
cout global d'un immeuble a affecter a )'acquisition d'reuvres artistiques ainsi que de 
determiner Ia composition et le fonctionnement de Ia commission d'amenagement artistique 
ayant pour mission d'aviser les ministres ayant Ia Culture et les Travaux Publics dans leur 
attribution au sujet des reuvres d'art a integrer dans les immeubles construits par I'Etat, les 
communes et les etablissements publics. 

Commentaire des articles 

Art.ler. Cet article fixe le pourcentage du cout global d'un immeuble construit par une 
autorite publique a affecter a )'acquisition d'reuvres artistiques. 

Art.2. Cet article determine Ia composition du dossier a remettre par l'autorite en charge 
de Ia construction de l'immeuble ainsi que les delais dans Iesquels ce dossier est a soumettre 
a Ia commission de l'amenagement artistique. 

Art.3. Cet article determine )'objet et Ies m1ss1ons de base de Ia comm1ss1on de 
l'amenagement artistique c'est-a-dire ses missions aux cas ou Ia realisation de l'immeuble ne 
necessite pas le vote d'une loi speciale. 

Art.4. Cet article determine Ies missions supplementaires de Ia commission au cas ou un 
concours d'idees est lance, done au cas ou une loi speciale doit etre votee pour Ia realisation 
de l'edifice. L'article decrit en plus Ia procedure (l'appel a candidature, obtention des cahiers 
de charge, date de soumission pour les projets ... ) a suivre par les ministres ayant 
respectivement Ia Culture et les Travaux publics dans leurs attributions. 

Art.5. Cet article determine Ia composition de Ia commission de l'amenagement artistique. 

Art.6. Cet article determine comment les membres de Ia commission de l'amenagement 
artistique sont nommes. 

Art.7. Cet article prevoit certaines regles quant au fonctionnement de Ia commission de 
l'amenagement artistique et quant au deroulemerit des reunions comme par exemple I'envoi 
de convocation avec ordre du jour au mains 5 jours a l'avance ou que Ia commission ne 
delibere que valablement en presence de trois de ses membres et que ses membres sont tenus 
au secret. 

Art.8. Cet article determine Ia composition et Ia mission du bureau de Ia commission de 
l'amenagement artistique. 

Art.9. Cet article abroge reglement grand-ducal modifie du 26 septembre 2003 determinant le 
pourcentage du cout global d'un immeuble, realise par I'Etat ou par les communes ou les 
etablissements publics, finance ou subventionne pour une part importante par I' Etat, a 
affecter a l'acquisition d'reuvres artistiques ainsi que de modalites d'appreciation et 



d'execution des dispositions relatives aux commandes publiques prevues par Ia loi du 30 
juillet 1999 concernant a) le statut de )'artiste professionnel independant et )'intermittent du 
spectacle b) Ia promotion de Ia creation artistique tel que modifie avec effet a Ia date d'entree 
en vigueur de Ia loi du 19 decembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au benefice des 
artistes professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation 
artistique. 

En effet, meme si le reglement grand-ducal modifie de 2003 vise par cet article est 
implicitement abroge avec )'abrogation de sa loi de base (loi de 1999 susmentionnee) par Ia 
loi du 19 decembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au benefice des artistes 
professionnels et des intermittents du spectacle et 2) a Ia promotion de Ia creation artistique, il 
convient a proceder a son abrogation formelle par le present article. II convient de noter que 
Ia loi du I 9 decembre 20 I 4 susmentionnee entrera en vigueur le I er mars 20 I 5 de sorte 
qu'une reference au moment de )'abrogation est le cas echeant superfetatoire (c.-a-d. au cas 
ou Ie present reglement grand-ducal est publie apres cette date). 

Art.lO. Cet article contient Ia formule executoire. 



' . ' 

Fiche financiere 

Le present projet de n':glement grand-ducal n'a pas d'impact financier sur le budget de 
I'Etat puisque le pourcentage du cout global d'un immeuble a affecter a !'acquisition 
d'reuvres artistiques reste inchange (par rapport au reglement grand-ducal de 2003 tel que 
modi fie par le reglement grand-ducal du 19 decembre 20 14) et que Ia Commission de 
l'amenagement artistique existe et fonctionne d'ores et deja sous le regime de Ia loi 
modifiee de 1999. 



,...., • 1 ,_ • 

Projet de reglement grand-ducal abrogeant le reglement grand-ducal du 13 janvier 
1995 fixant les modalites d'execution de Ia loi du 12 juillet 1994 portant institution d'un 
conge culturel 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau 

Vu Ia loi du 12 juillet 1994 portant institution d'un conge culturel; 

Les avis de Ia Chambre de Commerce et de Ia Chambre des Metiers ayant ete demandes; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de Ia Culture et de Notre Ministre du Developpement 
durable et des Infrastructures et apres deliberation du Gouvernement en conseil ; 

ARRETONS: 

Article 1 cr.- Le reglement grand-ducal du 13 janvier 1995 fixant les modalites d' execution de 
Ia loi du 12 juillet 1994 portant institution d'un conge culture] est abroge. 

Article.2.- Notre ministre ayant Ia Culture dans ses attributions est charge de l'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 

La Ministre de Ia Culture, Palais de Luxembourg, le 

Maggy Nagel Henri 



Expose des motifs 

Dans son avis relatif a I' article 44 du projet de loi dit «Paquet d'avenir » (avis numero 
50.833), le Conseil d'Etat demande que, suite a !'abrogation de Ia loi du 12 juillet 1994 
portant institution d'un conge culture!, le gouvernement procede egalement a ('abrogation 
explicite de son reglement d'execution et ce en respectant Ia hierarchie des normes. Tel est 
!'objet du present reglement grand-ducal qui a comme article unique !'abrogation du 
reglement grand-ducal du 13 janvier 1995 fixant les modalites d'execution de Ia loi du 12 
juillet 1994 portant institution d'un conge culture!. 

Commentaire des articles 

Art. I er. Cet article abroge le reglement grand-ducal du 13 janvier 1995 fixant les modalites 
d'execution de Ia loi du 12 juillet 1994 portant institution d'un conge culture!. 

Art.2.- Cet article contient Ia formule executoire. 

Fiche financiere 

Ce projet de reglement grand-ducal n'a pas d'impact sur le budget de I'Etat car sa loi de base 
a d'ores et deja ete abrogee par Ia loi du 19 decembre 2014 relative a Ia mise en ceuvre du 
paquet d'avenir (article 44). 




